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[1] Les requérants demandent au Tribunal d'interdire la publication de certains 
renseignements contenus dans plusieurs dénonciations au soutien de mandats de 
perquisition les concernant. Cette requête met en conflit des droits fondamentaux 
protégés par la Charte canadienne de droits et libertés (la Charte): d'un côté, le droit 
des requérants à un procès juste et équitable (articles 7 et 11 (d)); et de l'autre, le droit à 
la liberté d'expression (article 2). 

[2] Monsieur Jamali et madame Djermane sont accusés d'infractions de terrorisme. 
Plus particulièrement : 

1. Entre le 1er janvier et le 14 avril 2015, à Montréal, district de Montréal, ont 
tenté de quitter le Canada ou tenté de monter dans un moyen de transport 
dans l'intention de quitter le Canada dans le but de commettre un acte à 
l'étranger qui, s'il était commis au Canada, constituerait l'infraction visée au 
paragraphe 83.18(1 }, contrairement à l'article 83.181 du Code criminel, 
commettant ainsi l'acte criminel y étant prévu. 

2. Le ou vers le 14 avril 2015, à Montréal, district de Montréal, ont fabriqué ou 
eu en leur possession ou sous leurs soins ou leur contrôle une substance 
explosive avec l'intention, soit de mettre la vie en danger ou de causer des 
dommages gravès à des biens, soit de permettre à une autre personne de 
mettre la vie en danger ou de causer des dommages graves à des biens, 
contrairement à l'article 81 (1 )(d) du Code criminel, commettant ainsi l'acte 
criminel y étant prévu. 

3. Entre le 4 février 2015 et le 14 avril 2015, à Montréal, district de Montréal, ont 
sciemment facilité une activité terroriste contrairement à l'article 83.19 du 
Code criminel, commettant ainsi l'acte criminel y étant prévu. 

4. Le ou vers le 14 avril 2015, à Montréal, district de Montréal, ont commis un 
acte criminel prévu par la présente loi au profit ou sous la direction d'un 
groupe terroriste, ou en association avec lui, à savoir: avoir fabriqué ou avoir 
eu en leur possession ou sous leurs soins ou leur contrôle une substance 
explosive avec l'intention, soit de mettre la vie en danger ou de causer des 
dommages graves à des biens, soit de permettre à une autre personne de 
mettre ta vie en danger ou de causer des dommages graves à des biens, 
contrairement à l'article 83.2 du Code criminel, commettant ainsi l'acte 
criminel y étant prévu. 

[3] Dans Je cadre de J'enquête policière en rapport aux présentes accusations, cinq 
mandats de perquisition sont obtenus. Depuis l'exécution de ces perquisitions, les 
dénonciations au soutien de ces mandats de perquisition ont été descellées. Les 
accusés et les médias ont eu accès aux dénonciations, suivant J'article 487.3 (4) du 
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Code criminel (C.cr. ). , mais les accusés (ici requérants) demandent que le droit de 
publier les renseignements contenus dans ces dénonciations soit limité. Ils soutiennent 
que la publication de ces dénonciations aura un effet préjudiciable important sur leur 
droit à un procès juste et équitable. En attendant l'occasion de présenter leurs 
arguments devant le Tribunal, ils ont obtenu une interdiction temporaire de publication, 
octroyée par la Cour du Québec (juge Paradis), le 13 juillet 2015, sans que les intimées 
ne s'opposent à cette interdiction intérimaire. 

(4] La présente requête comporte deux volets. · Premièrement, les requérants 
soutiennent que par l'opération de l'interdiction de publication imposée lors de leur 
enquête sur mise en liberté provisoire, le contenu de ces dénonciations devrait être 
soumis à la même ordonnance de non-publication. Deuxièmement, ils soutiennent que 
la publication de ces renseignements enfreindra leur droit à un procès juste et 
équitable. 

[5] Les intimées répondent que la question doit être déterminée uniquement suivant 
les enseignements de la Cour suprême du Canada dans Dagenais et Mentuck1

• À la 
lumière des principes qui y sont établis, les intimées soutiennent que les requérants 
n'ont pas rencontré leur fardeau de démontrer que la publication devrait être interdite. 

PREMIER VOLET : L'ÉTENDUE DE L'ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION IMPOSÉE LORS DE 

L'ENQU~TE SUR LA MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE 

[6] Lors de l'enquête sur mise en liberté provisoire, l'enquêteur principal au dossier a 
résumé l'enquête policière et l'ensemble de la preuve recueillie. Sans que les 
dénonciations au soutien des mandats de perquisition ne soient déposées en preuve, le 
témoignage de l'enquêteur relate néanmoins l'essentiel du contenu retrouvé dans ces 
dénonciations2

. Le juge présidant l'enquê~e sur mise en liberté provisoire a ordonné la 
non-publication, selon l'article 517 du C.cr. 

(7] Selon les requérants, cette ordonnance de non-publication englobe tous les 
éléments auxquels réfère le témoignage de l'enquêteur, peu importe leur dépôt en 
preuve. Ainsi, puisque ce témoignage couvre les mêmes éléments que ceux retrouvés 
dans les dénonciations, l'ordonnance de non-publication réclamée ici, visant 
spécifiquement ces dénonciations, ne fait qu'assurer la protection envisagée par 
l'ordonnance selon l'article 517 du C.cr. 

1 

2 
Dagenais c. Canadian Broadcasting Corp. 835, [1994] 3 S.C.R 835; R. c. Mentuck, 2001 CSC 76. 

Pour les fins de cette requête, selon la suggestion des parties, le Tribunal procédera avec l'analyse 
d'une seule dénonciation, portant le numéro 088734-151. La requête ne vise pas la totalité de la 

dénonciation, mais cible les pages et sections suivantes: page 3; page 4, partie 2, section 4; pages 
5 à 14; page 15, partie 2, section 17; page 15, partie 2, section 19; page 16; page 18, partie 2, 

section 23; page 19, partie 2, section 25; page 20; pages 22 à 25. 
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(8] Les intimées soutiennent que l'article 517 du C.cr. n'a pas la portée aussi large 
que les requérants cherchent à lui donner. Plus particulièrement, selon eux, l'application 
de l'article 517 ne peut empêcher la publication de renseignements obtenus d'une 
source autre que l'enquête sur mise en liberté provisoire, visée par l'ordonnance. Alors 
que les témoignages rendus sont nécessairement sujets à la non-publication, des 
documents qui n'ont pas été déposés en preuve ne tombent pas sous cette prohibition, 
malgré qu'ils contiennent des renseignements identiques. 

ANALYSE 

(9] L'étendue de la restriction de la publication en lien avec une enquête sur mise en 
liberté provisoire doit se dégager du texte de loi. L'article se lit ainsi : 

517. (1) Si le poursuivant ou le prévenu déclare son intention de faire valoir des 
motifs justificatifs aux termes de l'article 515 au juge de paix, celui-ci peut et doit, 
sur demande du prévenu, avant le début des procédures engagées en vertu de 
cet article ou à tout moment au cours de celles-ci, rendre une ordonnance 
enjoignant que la preuve recueillie, les renseignements fournis ou les 
observations faites et, le cas échéant, les raisons données ou devant être 
données par le juge de paix, ne soient ni publiés ni diffusés de quelque façon 
que ce soit: 

a) si une enquête préliminaire est tenue, tant que le prévenu auquel se 
rapportent les procédures n'aura pas été libéré; 

b) si le prévenu auquel se rapportent les procédures subit son procès ou 
est renvoyé pour subir son procès, tant que le procès n'aura pas pris fin. 

[1 0] Lorsque la demande de non-publication est présentée par le prévenu, elle est 
impérative et aucun exercice de discrétion ne permet de limiter son étendue. Ainsi, les 
considérants de préjudice ou d'intérêt public ne rentrent pas en ligne de compte à cette 
étape. La Cour suprême du Canada, dans Toronto Star Newspapers3 a confirmé la 
constitutionalité de cet article en soulignant l'importance de pouvoir procéder 
rapidement à une enquête sur mise en liberté provisoire et d'éviter au prévenu 
l'obligation de se soucier, à cette étape, de la diffusion de la preuve contre lui. Sans que 
la Cour suprême ne se penche spécifiquement sur la question en litige ici (à savoir, 
l'effet de cette restriction totale de publication sur des renseignements identiques 
provenant d'autres sources), elle reconnaît toutefois que la disposition cc interdit 
uniquement la publication de la preuve produite, des renseignements fournis, des 
observations faites et des motifs exposés par le juge de paix lors d'une enquête sur 
remise en liberté provisoire»4

• (Nos soulignements) 

3 

4 
Toronto Star Newspapers Ltd. c. Canada, 2010 CSC 21 . 
Id., paragr. 38. 
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[11] Dans ses motifs dissidents, la juge Abella précise la portée limitée de cette 
disposition : 

Quoi qu'il en soit, l'art. 517 ne protège l'accusé que contre la divulgation des 
renseignements obtenus avant le procès dans le cadre de l'enquête sur remise 
en liberté provisoire. Il n'existe aucune protection législative contre le préjudice 
que pourrait lui causer la divul~ation de renseignements obtenus autrement que 
dans le cadre de cette enquête . 

[12] Ce même raisonnement est suivi par le juge Brunton dans Société Radio­
Canada c. Aue/ail', où il conclut qu'une ordonnance rendue selon l'article 517 du C.cr., 
n'empêche pas le droit de publier le contenu d'une dénonciation au soutien d'un mandat 
de perquisition, même si les renseignements y contenus sont identiques à ceux révélés 
lors de l'enquête sur mise en liberté provisoire. Dans un tel cas, la question de la non­
publication doit être soumise à l'analyse Dagenais/Mentuck. 

[13] La même analyse s'applique en l'espèce. Le Tribunal est d'avis qu'il s'agit là 
d'une interprétation conforme au texte de loi, à une saine administration de la justice, 
ainsi qu'aux grands principes qui sous-tendent notre système judiciaire. Voici pourquoi : 

Conforme au texte de loi : 

[14] Selon le texte de l'article 517, lorsqu'un accusé est renvoyé pour subir un procès, 
l'interdiction de publication ordonnée à son enquête sur mise en liberté provisoire 
demeure en vigueur ''jusqu'à la fin du procès». Or, il est de pratique courante que la 
preuve entendue au procès, devant le jury, fait l'objet de diffusion médiatique. Si 
l'argument des requérants était retenu, même la preuve au procès serait sujette à cette 
interdiction. Bien entendu, ce n'est pas le cas. La preuve recueillie lors du procès, bien 
qu'identique ou semblable à celle ·recueillie lors de l'enquête sur mise en liberté 
provisoire, provient d'une source autre que l'enquête sur mise en liberté provisoire et 
n'est donc pas couverte par l'ordonnance de non-publication. 

Conforme à la saine administration de la justice : 

[15] Quant à la saine administration de la justice, il faut considérer que l'interprétation 
suggérée par les requérants créerait des problèmes d'incertitude, tel que l'illustrent les 
exemples données par le juge Durno J. dans R. c. CTV: 

5 

6 

For example, if the police conducted a press conference at the time of arrests 
and outlined the allegations, and the nature of sorne of the evidence, and that 
same evidence were given at the bail hearing, would the media be precluded 
from reporting what had been said at the press conference? Assuming the ITOs 

Id., paragr. 73. 
Société Radio-Canada c. Aue/air, 2010 QCCS 4627. 
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were unsealed and access or publication permitted, would the media have to 
obtain a copy of the bail hearing transcript to determine whether what they 
intended to publish was covered at the bail hearing despite the fact they obtained 
the information from another source?7 

Conforme aux principes généraux du système de justice pénale : 

[16] Quant aux principes plus larges à considérer, la Cour suprême du Canada insiste 
sur l'importance de l'accès du public aux renseignements d'intérêt public et du maintien 
d'un système de justice transparent. Le juge Fish l'énonce ainsi dans Toronto Sta!3 : 
« Dans tout environnement constitutionnel, l'administration de la justice s'épanouit au 
grand jour - et s'étiole sous le voile du secret ». À la lumière de ces principes, il serait 
inapproprié d'étendre la prohibition statutaire au-delà de son interprétation stricte, alors 
qu'elle permet de limiter des droits constitutionnels sans égard aux considérants établis 
par le test Dagenais/Mentuck. 

[17] La question de savoir si une ordonnance de non-publication doit être ordonnée 
en l'espèce sera décidée suivant l'application des critères des arrêts 
Dagenais/Mentuck. 

DEUXIÈME VOLET : L'APPLICATION DE LA RÈGLE DANS DAGENAIS/MENTUCK 

La preuve 

[18] Afin de rencontrer le fardeau qui leur est imposé suivant le critère 
Dagenais/Mentuck pour justifier une ordonnance de non-publication, les requérants 
s'appuient sur le témoignage de madame Valérie Amiraux, déclarée témoin expert en 
sociologie. 

[19] Professeurs Valérie Amiraux est Chaire de recherche du Canada en étude du 
pluralisme religieux à l'Université de Montréal dans le département de sociologie. Elle 
enseigne des cours en sociologie des relations internationales, sociologie du droit, 
sociologie du monde arabo-musulman, sociologie générale, sociologie urbaine et un 
séminaire d'études doctorales. Elle est docteure en sciences politiques de l'Institut 
d'études politiques de Paris. Son expertise en sociologie, illustrée dans son curriculum 
vitae bien étoffé, n'est pas contestée. 

[20] L'objectif du rapport préparé par la Professeurs Amiraux est de répondre, du 
point de vue de la sociologie, à la question de· savoir « si la publication, par la presse, 

7 

8 
R. c. CTV, 2013 ONSC 5779, paragr. 78. 
Toronto Star Newspapers Ltd. c. Ontario, 2005 CSC 41, paragr. 1. 
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d'informations contenues dans l'affaire impliquant Sabrina Djermane pose un risque 
sérieux pour l'administration de la justice »

9
. 

[21] Dans ses grandes lignes, l'analyse de la Professe ure Amiraux peut se résumer 
ainsi: 

9 

1. L'image publique des musulmans s'est considérablement altérée depuis 
le 11 septembre, le ton négatif et l'accentuation s'accroissant notamment 
par l'effet du traitement médiatique des informations. (rapport p. 2) 

2. Près de quinze ans après les attentats du 11 septembre, il y a cc une 
antipathie généralisée vis-à-vis des musulmans au Canada : 54 % des 
canadiens ont une opinion négative des musulmans (contre 46 % en 
2009). En répertoriant plusieurs sondages et articles de la presse, la 
professeure postule qu'au Québec, la tendance à l'hostilité vis-à-vis les 
populations musulmanes est plus nette encore. (rapport p. 2) 

3. Les attentats du 11 septembre, sans que ceux-ci n'aient eu partout des 
effets identiques, ont réactivé un lien systématique entre islam, terrorisme 
et violence. (rapport p. 3) 

4. Dans ce contexte, la notion de radicalisation a pris une importance de 
premier plan. Dans son usage politique et médiatique au Québec, elle 
renvoie premièrement à une grille de lecture sécuritaire. (rapport p. 4} 

5. Les représentations qui circulent à propos des musulmans 
s'apparentent à du commérage: des conversations entre individus qui se 
connaissent et se font confiance, jusqu'à ce que leurs propos finissent par 
faire autorité, indépendamment de la source émettrice initiale (rapport 
p. 5). Les sujets concernant les minorités musulmanes ont une propension 
à dominer la discussion publique. (rapport p. 7) 

6. L'islamophobie s'est banalisée au Québec à la faveur de deux grands 
débats publics, le premier autour de la dite crise des accommodements 
raisonnables (2007 -8) et le second autour de la discussion de la dite 
Charte des valeurs québécoises (2013-4). (rapport p. 8) 

7. Dans un contexte marqué par un consensus sécuritaire et islamophobe 
certains faits en viennent à parler d'eux-mêmes. Les cc faits » deviennent 
alors ce que les sociologues appellent des cc opérateurs de factualité )) : 

Le coaccusé, EI-Madhi Jamali, s'appuie également sur le rapport de la Professeurs Amiraux, qui 
s'applique tout aussi à lui. 
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La substitution de l'expression d'cc opérateur de factualité )) au 
terme usuel de << preuve )) suggère un déplacement dans les 
registres de la rationalité. Sans nier qu'un objet - une trace, une 
photo, une pièce à conviction- exhibé à l'appui d'un récit peut être 
examiné scientifiquement ou être justifié par un raisonnement 
explicitant ses présupposés, il s'agit de démontrer que ce même 
objet provoque dans certaines circonstances une impression 
d'évidence susceptible de bousculer, sinon de rendre caduque, la 
critique rationnelle (Dulong, 1997, p. 68). (rapport p. 11) 

8. La notion d'cc opérateur de factualité ,, permet de comprendre que les 
faits et les éléments de preuve ont une signification évidente 
indépendamment de ce que les journalistes peuvent en dire, par effet des 
circonstances spéciales qui valident une seule lecture, une seule 
interprétation au détriment de la complexité. ,, Les journalistes ont aussi 
un certain pouvoir cc dans l'ordonnancement des points de vues légitimes 
sur les sujets sensibles comme le terrorisme et la radicalisation. 
(rapport p. 16) 

9. Plusieurs extraits des dénonciations concernées peuvent renforcer 
l'islamophobie, le climat de panique et le sentiment d'insécurité. À titre 
d'exemples, le rapport souligne les affirmations suivantes tirées dans les 
dénonciations au soutien des mandats de perquisition (rapport p. 17) : 

• cc le CEGEP Maisonneuve est très radicalisé ,, ; 

• des éléments découverts dans l'une des résidences décrits 
comme étant : cc un foulard rouge et blanc du cc type djihad ,, et 
deux coupures de journaux portant sur le « cybercalifate ,, et 
montrant le drapeau islamique; 

• des perceptions subjectives rapportées par l'enquêteur comme 
« lors de leur dernière rencontre, Sabrina lui aurait fait un câlin 
de départ, comme si c'était le dernier ,, . 

1 O. Prof. Amiraux conclut que la divulgation d'éléments de preuve dans les 
médias est problématique et nuit potentiellement à la bonne administration 
de la justice : 

Ces éléments de preuve, sortis du contexte juridique et dans les 
circonstances présentes, perdent leur statut de preuve pour devenir 
des cc opérateurs de factualité ,, . Ce changement de statut, 
accompagnant leur divulgation, risque de reléguer le contexte du 
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procès et la présomption d'innocence au rang de détails dont il 
n'apparaîtra probablement pas nécessaire de s'embarrasser, que 
les médias soulignent ces aspects ou non. Les cc preuves ,, feront 
désormais partie intégrante des commérages - en privé comme en 
public, du citoyen ordinaire au politicien- qui, nous l'avons vu, sont 
susceptibles de devenir bien davantage que de simples 
<< gossips ,,, C'est pourquoi, dans l'affaire qui nous occupe, la 
divulgation de certaines preuves est si problématique. (rapport 
p. 17) 

11. Madame Amiraux ajoute une conséquence additionnelle, reliée à la 
diffusion de cette preuve qui n'est pas directement en lien avec 
l'administration de la justice, mais liée à la sécurité des requérants. Elle 
dit: 

Dans le contexte actuel [ ... ] il apparaît raisonnable de penser que, 
indépendamment de l'issue du procès, la requérante sera sanctionnée 
par des attitudes et des gestes violents envers elle si certaines preuves, 
ne pouvant être interprétées publiquement qu'en référence à une panique 
morale généralisée sur les musulmans au Québec, sont divulguées. 
(rapport p. 16-17) 

La position des parties 10 

Les requérants 

[22] Selon les requérants, Mme Amiraux cible astucieusement la réalité sociopolitique 
actuelle de laquelle se dégage des préjugés généraux contre les musulmans, surtout 
dans le contexte d'allégations de terrorisme. L'amalgame des opérateurs de factualité 
expliqué par Mme Amiraux crée un danger sérieux que tout juré potentiel tirera des 
conclusions hâtives et sera imprégné de préjugés pernicieux, si bien ancrés que les 
garanties traditionnelles du système de procès par jury seront insuffisantes en l'espèce. 

[23] C'est précisément ce contexte sociopolitique qui place ce dossier dans un cadre 
à part. Il n'est aucunement contesté que ce dossier commande une grande attention 
médiatique. Les biais cognitifs créés ou renforcés par cette couverture médiatique 
représentent un risque sérieux pour la bonne administration de la justice et plus 
particulièrement pour les droits des requérants à un procès juste et équitable. Si la 
jurisprudence enseigne qu'en règle générale une confiance doit être accordée à notre 
système de justice et ses garanties traditionnelles, le témoignage de la sociologue 
permet de distinguer ce dossier et son contexte particulier. 

10 Le Service des poursuites pénales du Canada, poursuivant et mis-en-cause, a maintenu une position 
neutre face à la présente requête. 
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[24] Les effets bénéfiques d'une ordonnance de non-publication sont évidents 
puisqu'elle permettra de préserver les droits constitutionnels des requérants. Ces effets 
bénéfiques sont plus importants que l'effet préjudiciable causé par cette ordonnance, 
d'autant plus qu'il ne s'agit pas d'interdire toute publication de ces dénonciations, mais 
seulement de retarder la publication éventuelle. Dans la pondération des effets 
bénéfiques et préjudiciables d'une telle ordonnance, il faut considérer aussi que les 
requérants ne réclament pas une interdiction de l'entièreté de ces dénonciations, mais 
uniquement les sections ciblées, qui contiennent du ouï-dire, des opinions, des 
interprétations, et même des déclarations des accusés qui sont présumées 
inadmissibles, sujet à un voir-dire pour en déterminer leur admissibilité. 

Les médias 

[25] Les médias s'opposent à la requête en non-publication et présentent leurs 
arguments en deux parties. Premièrement, ils contestent l'admissibilité du témoignage 
de Mme Amiraux. Subsidiairement, ils soutiennent qu'avec ou sans le témoignage de 
Mme Amiraux, les requérants n'ont pas rencontré leur fardeau. Les médias concèdent, 
néanmoins, qu'une déclaration d'un accusé donnée à une personne en autorité 
appartient à une catégorie distincte de preuve, et par conséquent, souffre d'une 
exception qui permet d'interdire la publication avant qu'elle ne soit déclarée admissible. 
Par conséquent, ils ne s'opposent pas à une ordonnance de non-publication sur le 
contenu de déclarations fournies aux autorités par les requérants 11

• 

La position des Intimées sur l'admissibilité du témoignage de l'expert 

[26] Les intimées contestent l'admissibilité du témoignage de Mme Amiraux pour trois 
raisons. Premièrement, ils soutiennent que le champ d'expertise de ce témoin ne lui 
permet pas de répondre à la question soumise -celle de mesurer l'impact de la 
publication sur l'administration de la justice -parce que sa définition de cette expression 
est incomplète. 

[27] Deuxièmement, en application des critères de l'arrêt Mohan 12
, l'admissibilité 

d'une preuve d'expert doit être réservée aux cas où cette expertise est nécessaire pour 
assister le juge des faits. Les intimées plaident que l'existence de préjugés enracinés 
dans notre société à l'égard de la population musulmane est une réalité qui n'a pas 
besoin d'être élucidée par un sociologue. 

[28] Troisièmement, selon les critères de l'arrêt Mohan, un témoignage d'expert ne 
sera pas admissible s'il ne cadre pas avec les idées acceptées par la communauté 
scientifique. Puisque Mme Amiraux considère que sa position sur la radicalisation est à 

11 Page 5, section 5 et page 11 de la dénonciation 088734-151 . 
12 R. c. Mohan, [1994] 2 RCS 9. 
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la fois cc marginale et originale » et ne rejoint pas celle habituellement avancée par les 
théoriciens post 11 septembre13

, son témoignage devrait être exclu. 

La position des intimées sur l'application du critère Dagenais/Mentuck 

[29] Les intimées soutiennent que si le témoignage de l'experte est admissible, sa 
valeur probante est minime. Même si elle suggère que le risque est suffisamment 
puissant pour être considéré14

, Madame Amiraux avoue qu'il est impossible pour elle de 
prouver le risque de cette publicité sur un jury potentiel15

. Aussi, elle dit que l'ensemble 
des travaux en sociolo~ie et en psychologie sur les effets de la publicité pré procès est 
marginalement probant 6

. 

[30] Selon les intimées, la nature des accusations et de la preuve ne doit pas créer 
une catégorie distincte qui justifierait de limiter leur droit constitutionnel prévu à 
l'article 2 de la Charte. Le droit des accusés à un procès juste et équitable sera protégé 
par les mesures traditionnelles. Suivant les enseignements des arrêts de la Cour 
suprême du Canada 17

, aucune limite au droit de publier ne devrait être ordonnée en 
l'espèce, sauf en ce qui concerne les déclarations des accusés aux policiers. 

ANALYSE 

[31] Dans l'arrêt Dagenais c. CBC, la Cour suprême du Canada établit les critères 
applicables dans un cas de conflit entre les droits constitutionnels prévus aux 
articles 2(b) et 11 (d) de la Charte. On y lit qu'une ordonnance de non-publication ne doit 
être rendue que si : 

a) elle est nécessaire pour écarter le risque réel et important que le procès soit 
inéquitable, vu l'absence d'autres mesures raisonnables pouvant écarter ce 
risque; 

b) ses effets bénéfiques sont plus importants que ses effets préjudiciables sur la 
libre expression de ceux qui sont touchés par l'ordonnance 18

. 

[32] Plus tard, dans J'arrêt R. c. Mentuck, la Cour suprême du Canada indique que la 
règle applicable aux ordonnances de non-publication " englobe davantage que le droit 

13 Notes sténographiques du 19 janvier 2016 (cc notes sténographiques n), p. 61, 63. 
14 /d.,p.125. 
15 Id., p. 76, 116, 175. 
16 Notes sténographiques p. 125. 
17 Daqenais, précité, note 1; Mentuck, précité, note 1; Toronto Star, (2005), précité note 8; Phillips c. 

N.E. (Enquête Westray), [1995] 2 RCS 97; CBC c. N.B. [1996] 3 RCS 480. 
18 Dagenais, précité, note 1, paragr. 73. 
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à un procès équitable et peut s'appliquer aux ordonnances qui doivent parfois être 
rendues dans l'intérêt de l'administration de la justice ,, 19

. 

[33) Dorénavant, on réfère au critère << Dagenais/Mentuck ,, qui s'applique à « chaque 
fois qu'un juge exerce son pouvoir discrétionnaire de restreindre la liberté d'expression 
et la liberté de la presse relativement à des procédures judiciaires >>

20
. 

[34) Une telle ordonnance ne doit être rendue que si : 

a) elle est nécessaire pour écarter un risque sérieux pour la bonne administration 
de la justice, vu l'absence d'autres mesures raisonnables pouvant écarter ce 
risque; 

b) ses effets bénéfiques sont plus importants que ses effets préjudiciables sur les 
droits et les intérêts des parties et du public, notamment ses effets sur le droit à 
la libre expression, sur le droit de l'accusé à un procès public et équitable, et sur 
l'efficacité de l'administration de la justice21

. 

[35] Le fardeau d'établir la nécessité et l'opportunité d'interdire la publication repose 
sur le requérant par la preuve d'un risque « réel et important >>

2 
. L'arrêt Mentuck 

précise qu'une preuve convaincante est nécessaire afin de rencontrer ce fardeau23
. 

C'est ainsi que les requérants s'appuient sur le témoignage de Mme Amiraux pour 
établir les deux volets du test. 

L'admissibilité du témoignage de l'expert: 

[36) Le Tribunal doit d'abord décider de l'admissibilité du témoignage de l'expert, 
puisque selon l'enseignement de la Cour suprême du Canda dans l'arrêt Mohan24

, une 
preuve d'expert est présumée inadmissible. Elle peut être admise seulement si les 
quatre conditions préalables sont satisfaites, sur la prépondérance des probabilités: 

1. la preuve est logiquement pertinente pour une question matérielle; 
2. la preuve est nécessaire, dans le sens qu'elle porte sur une question qui 

dépasse l'expérience et la connaissance d'une personne ordinaire; 
3. l'opinion proposée ne contrevient à aucune règle d'exclusion, et 
4. le témoin est qualifié pour donner son opinion. 

19 Mentuck, précité, note 1, paragr. 31. 
20 Toronto Star Newspapers, (2005). précité, note 8, paragr. 7. Voir aussi Vancouver Sun (Re), [2004] 

2 RCS 332, paragr. 31. 
21 Mentuck, précité, note 1, paragr. 32; Toronto Star Newspapers., (2005), précité, note 8, paragr. 26. 
22 Mentuck, précité, note 1, paragr. 34. 
23 d 1 . , paragr. 39. 
24 R. c. Mohan, précité, note 12. 
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(37] Si le témoignage d'expert satisfait aux quatre conditions préalables à 
l'admissibilité, le juge devra décider si la preuve est suffisamment bénéfique au 
processus judiciaire malgré le préjudice causé par son admission. Cette pondération 
des risques et des bénéfices a récemment été considérée dans l'arrêt White Burgess 
Langille lnman c. Abbott and Haliburton Co25 où la Cour suprême du Canada rappelle 
que le juge doit examiner la pertinence, la fiabilité et la nécessité par rapport au délai, 
au préjudice, et à la confusion qui peuvent résulter de ce témoignage. 

1. La pertinence 

[38] Il est sans controverse que le témoignage de l'expert et plus particulièrement la 
question qu'on lui a soumise sont pertinents au débat. 

2. La nécessité 

[39] Sur le critère de la nécessité, il faut examiner si ce témoignage sert à instruire le 
Tribunal sur une question qui est hors ses connaissances ou son expérience. Tel que la 
Cour suprême du Canada l'explique dans l'arrêt Find : 

Un tribunal peut à juste titre prendre connaissance d'office de deux types de 
faits : (1) les faits qui sont notoires ou généralement admis au point de ne pas 
être l'objet de débats entre des personnes raisonnables; (2) ceux dont l'existence 
peut être démontrée immédiatement et fidèlement en ayant recours à des 
sources facilement accessibles dont l'exactitude est incontestable26

. 

[40] Dans l'arrêt R. c. Spence27
, la Cour suprême du Canada reconnaît que la portée 

de la connaissance d'office peut être élargie à l'égard de « faits sociaux ». Un juge peut 
donc prendre connaissance d'office du contexte social qui règne dans sa juridiction. 

[41] En l'espèce, il est incontestable que la prof. Amiraux possède une vaste 
expérience et des connaissances qui dépassent de loin de celles du profane, sur les 
sujets propres à la radicalisation, le pluralisme religieux, la sociologie du monde arabo­
musulman et la sociologie en général. Cependant, nul besoin d'un expert en sociologie 
pour affirmer qu'en 2016 au Québec, la population musulmane confronte des préjugés 
et stéréotypes à leur égard. On peut constater une certaine insécurité face à cette 
population méconnue et à sa religion toute aussi méconnue par une large partie du 
public. On peut repérer dans des discussions un lien tracé - quoique sans fondement -
entre l'islam et le terrorisme. Il est également reconnu que les biais cognitifs 
s'imprègnent de façon insidieuse. Ainsi, là où le témoignage de Mme Amiraux est offert 

25 White Burgess Langille lnman c. Abbott and Haliburton Co, 2015 CSC 23, paragr. 24. 
26 R. c. Find, 2001 CSC 32, paragr. 48. 
27 R. c. Spence, 2005 CSC 71, paragr. 56-57, 60-61. 
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pour illustrer et confirmer cette réalité sociale, il ne rencontre pas le critère de nécessité 
établi par l'arrêt Mohan. 

[42] Mais le témoignage de la prof. Amiraux va plus loin : il demande au Tribunal de 
tirer une inférence entre l'existence de ces préjugés et le risque que causerait la 
publication d'éléments de preuve en l'espèce. Le Tribunal est d'avis qu'une preuve 
pourrait être utile sur cette question litigieuse qui dépasse la connaissance d'office. 

[43] Une telle distinction entre un fait social largement reconnu et une inférence à y 
tirer est soulignée dans l'arrêt Find, où l'accusé avait tenté de récuser des candidats 
jurés au motif que certains d'entre eux pourraient ne pas rester impartiaux en raison de 
la révulsion naturelle que leur inspirerait la nature des infractions sexuelles et de leur 
empathie pour les victimes. La connaissance d'office permettait au juge de considérer 
le caractère largement répandu du problème des abus sexuels et son effet 
potentiellement traumatisant. Mais la connaissance d'office ne permettait pas de tirer 
une inférence selon laquelle les victimes d'agressions sexuelles étaient partiales28

• 

3. Une règle d'exclusion 

[44] Il est vrai que Mme Amiraux décrit son travail sur la radicalisation comme étant 
<< marginal et original». Règle générale, l'admissibilité d'un témoi~nage d'expert doit 
être scrutée lorsqu'il s'agit d'une opinion de « science de pacotille » 9 et surtout si cette 
opinion se rapproche de la question fondamentale30

. Une opinion fondée uniquement 
sur une approche radicale et marginale pourrait donc être exclue à ce titre. Or, 
l'ensemble du témoignage de l'experte dépasse grandement ses travaux sur la 
radicalisation et ne s'appuie pas exclusivement là-dessus. Bien au contraire, 
Mme Amiraux puise dans de nombreux ouvrages en sociologie pour fonder son opinion. 
Le Tribunal ne rejettera pas son témoignage sur cette base. 

4. La qualification du témoin 

[45) Le Tribunal doit considérer la qualification du témoin dans le sens que l'expert 
doit disposer de connaissances et d'expérience sur la question posée - ici, le risque 
que représente la publication sur la bonne administration de la justice. Sans minimiser 
l'étendue de l'expertise de Mme Amiraux, la faille dans son opinion est qu'elle extrapole 
des données qu'elle maîtrise parfaitement en sociologie, pour arriver à une conclusion 
portant sur le système de droit criminel canadien, sans avoir les connaissances 
requises dans ce domaine. Il est impossible de donner une opinion valable sur le risque 
potentiel pour « la bonne administration de la justice » sans pouvoir définir 

28 Find, précité, note 23, paragr. 60. 
29 R. c. J-L.J., 2000 CSC 51, paragr. 25. 
30 Id., paragr. 37. 
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convenablement cette expression, et sans connaître les garanties systémiques qui 
existent déjà pour contrer les risques envisageables. 

[46] Madame Amiraux indique candidement que son champ d'expertise ne comprend 
ni le droit criminel, ni le système pénal canadien. Sa définition de cc la bonne 
administration de la justice )) se limite au droit à un procès juste et équitable, tel que 
défini par le juge Rothman de la Cour d'appel du Québec dans Flahitf1 

: 

The "fairness" of a trial is not limited to a fair outcome or verdict, although that, of 
course, is critically important. A fair trial also involves the fairness of the process 
in which it is to be conducted. No accused should have ta face his trial in an 
ongoing torrent of unfair publicity. No judge or jury should have to strain to banish 
unfair and unsupported publicity from their minds so that they can reach an 
impartial verdict based on the evidence. Fairness in a trial involves, in sorne 
measure, the impartiality and serenity of the atmosphere in which the trial is 
conducted. 

[47] Mme Amiraux ignore totalement les prononcés de la Cour suprême sur cette 
expression. Pourtant, la bonne administration de la justice n'est pas limitée aux 
considérants, quoiqu'importants, qui étaient pertinents dans l'affaire Flahiff. La Cour 
suprême souligne dans l'arrêt Mentuck que « l'administration de la justice » englobe 
davantage que le droit à un procès équitable. La bonne administration de la justice 
comprend le droit prévu à l'article 11 (d) de la Charte, qui garantit un procès public, et le 
droit à ce que les médias aient accès au procès et rapportent ce qui s'y déroule32

. 

[48] La prof. Amiraux ne connaît pas l'importance accordée par la Charte à l'accès et 
l'ouverture des tribunaux, croyant même, à tort, qu'un procès criminel pourrait avoir lieu 
à huis clos33

. Cette appréciation erronée de nos principes fondamentaux du droit 
criminel canadien lui permet d'arriver à sa conclusion en faveur de la non-publication, 
qui s'appliquerait, selon elle, dans tous les dossiers mettant en cause les sujets 
anxiogènes, ou visant une minorité identifiable34

. 

[49] Le Tribunal est d'avis que le témoignage de Mme Aimraux est inadmissible, faute 
de rencontrer le quatrième critère de l'arrêt Mohan. Par ailleurs, si l'application de ce 
critère se voudrait trop rigide, il n'en demeure pas moins que cette même lacune dans 
le champ d'expertise de Mme Amiraux anéantit la valeur probante de son opinion sur la 
question en litige. 

L'analyse suivant les critères Dagenais/Mentuck 

31 Flahiffc. Cour du Québec, [1998] J.Q. n° 2, paragr. 42. 
32 Mentuck, précité, note 1, paragr. 52. 
33 Notes sténographiques, p. 148. 
34 Notes sténographiques, p. 174-175, 200. 
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1ère question : un risque sérieux pour la bonne administration de la justice 

[51] Il serait faux de prétendr·e que le contexte social actuel n'a aucune incidence sur 
l'appréciation des faits et de la preuve qui circule dans les médias. Cependant, malgré 
l'existence de préjugés et de stéréotypes qui pourraient influencer l'appréciation de tout 
reportage sur les faits de cette affaire, la preuve n'établit pas que la publication pose un 
risque sérieux pour la bonne administration de la justice. Il faut considérer ici le fait 
qu'une large partie de ce qui est visée par cette requête est déjà dans le domaine public 
tel qu'en fait foi la revue de presse en lien avec ces accusations (1-1 et 1-2). Le Tribunal 
partage l'avis du juge Brunton dans Société Radio-Canada c. Auclaif35 selon lequel cc il 
est impossible d'arriver à la conclusion que la non-publication de CE?S renseignements 
[déjà dans le domaine public] est nécessaire pour écarter un risque sérieux pour la 
bonne administration de la justice )) . 

28 question : les mesures raisonnables pouvant écarter ce risque 

[52] Le risque créé par une publicité pré procès sur le droit des accusés à un procès 
juste et équitable est estompé par les protections procédurales de notre système de 
justice. Même les effets d'une publicité abondante et négative pourront être neutralisés 
par les procédures destinées à assurer l'impartialité des jurés. C'est ce qui est souligné 
par la Cour suprême du Canada dans R. c. Find : 

[ ... ] les garanties qu'offrent le procès et les directives du juge qui le préside ont 
pour objet de substituer une appréciation rationnelle et sereine aux réactions 
émotives. La longue expérience que nous possédons en matière de procès 
visant d'autres infractions graves tend à indiquer que notre foi dans l'effet 
épurateur de ce processus n'est pas mal placée. La présomption d'innocence, le 
serment ou l'affirmation solennelle, l'effet informatif de la délibération collective, 
l'obligation d'unanimité du jury, les directives précises de juge du procès et des 
avocats, le régime de protections prévues par le droit de la preuve et les lois, le 
caractère contradictoire de la procédure et sa solennité générale ainsi que de 
nombreuses autres précautions, subtiles et manifestes, sont autant d'éléments 
qui contribuent à maintenir les jurés sur la voie d'un verdict impartial malgré les 
préjugés liés à l'infraction36

. 

[53] La Cour suprême du Canda dans Dagenais réfère à la présomption que les jurés 
seront capables de suivre les directives explicites d'un juge et de ne pas tenir compte 
de toute information qui ne leur est pas soumise dans le cadre des procédures 

35 Précité, note 6, paragr. 26. 
36 Find, précité, note 23, paragr. 107; voir aussi Dagenais, précité, note 1, paragr. 87 et Phillips, précité, 

note 16, [1995] 2 RCS 97, paragr. 133-134. 
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criminelles37
• Même en considérant le témoignage de la Prof. Amiraux, cette 

présomption n'est pas repoussée en l'espèce. 

ae question : effets bénéfiques versus effets préjudiciables 

[54] En l'absence d'une preuve d'un risque sérieux sur l'administration de la justice 
posé par la publication de ces dénonciations, on ne saurait parler d'effets bénéfiques 
d'une ordonnance de non-publication. Les conséquences d'une telle ordonnance 
seraient importantes, puisqu'elle limiterait l'accès du public à des renseignements en 
lien avec des procédures judiciaires, ce qui enfreint le droit constitutionnel de la liberté 
d'expression38

. 

[55] En conclusion, malgré la nature des accusations en cause, « la présomption 
voulant que les procédures judiciaires soient publiques et que leur diffusion ne soit pas 
censurée ,,39 n'est pas repoussée en l'espèce. 

[56] POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

INTERDIT la publication des déclarations des requérants aux policiers, 
résumées dans les cinq dénonciations; 

PERMET la publication du reste du contenu des cinq dénonciations; 

SURSOIT les effets de ce jugement pour une période de 1 0 jours pour permettre 
son appel. · 

LORI RENEE WEITZMAN, J.C.Q. 

Me Louis-Alexandre Martin 
Procureur du requérant: M. EI-Madhi Jamali 

Me Gabriel Myre 
Procureur de la requérante : Mme Sabrine Djermane 

37 Dagenais, précité, note 1, paragr. 87. 
38 Voir CBC c. N-B. [1996] 3 RCS 480, paragr. 26. 
39 Mentuck, précité note 1, paragr. ;39. 
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